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TABLEAU  COMPARATIF

___

Texte en vigueur

___

Texte du projet
de loi constitutionnelle

___

Texte adopté par
l’Assemblée nationale

___

Propositions de la
Commission

___

Constitution
du 4 octobre 1958

Projet de loi
constitutionnelle modifiant

l’article 88-2
de la Constitution

Projet de loi
constitutionnelle modifiant

les articles 88-2 et 88-4
de la Constitution

La commission propose
d’adopter le présent projet

de loi constitutionnelle
sans modification.

Art. 88-2. — Sous ré-
serve de réciprocité et selon
les modalités prévues par le
Traité sur l’Union euro-
péenne signé le 7 février
1992, la France consent aux
transferts de compétences né-
cessaires à l’établissement de
l’union économique et mo-
nétaire européenne ainsi qu’à
la détermination des règles
relatives au franchissement
des frontières extérieures des
Etats membres de la Com-
munauté européenne.

Article unique

I. — A l’article 88-2
de la Constitution, les mots :
« ainsi qu’à la détermination
des règles relatives au fran-
chissement des frontières
extérieures des Etats mem-
bres de la Communauté eu-
ropéenne » sont supprimés.

Article premier

(Sans modification).

II. — Il est ajouté à ce
même article un alinéa ainsi
rédigé :

« Sous la même ré-
serve et selon les modalités
prévues par le Traité insti-
tuant la Communauté euro-
péenne, dans sa rédaction ré-
sultant du traité signé le
2 octobre 1997, peuvent être
consentis les transferts de
compétences nécessaires à la
détermination des règles re-
latives à la libre circulation
des personnes et aux domai-
nes qui lui sont liés. »
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Texte en vigueur

___

Texte du projet
de loi constitutionnelle

___

Texte adopté par
l’Assemblée nationale

___

Propositions de la
Commission

___

Art. 2 (nouveau)

L’article 88-4 de la
Constitution est ainsi rédi-
gé :

« Art. 88-4. — Le
Gouvernement soumet à
l’Assemblée nationale et au
Sénat, dès leur transmission
au Conseil des Communau-
tés, les propositions d’actes
communautaires comportant
des dispositions de nature lé-
gislative.

« Art. 88-4. — Le
Gouvernement soumet à
l’Assemblée nationale et au
Sénat, dès leur transmission
au Conseil de l’Union euro-
péenne, les projets ou propo-
sitions d’actes des Commu-
nautés européennes et de
l’Union européenne com-
portant des dispositions de
nature législative. Il peut
également leur soumettre les
autres projets ou proposi-
tions d’actes ainsi que tout
document émanant d’une
institution de l’Union euro-
péenne.

Pendant les sessions
ou en dehors d’elles, des ré-
solutions peuvent être votées
dans le cadre du présent arti-
cle, selon des modalités dé-
terminées par le règlement de
chaque assemblée.

« Selon des modalités
fixées par le règlement de
chaque assemblée, des réso-
lutions peuvent être votées,
le cas échéant en dehors des
sessions, sur les projets, pro-
positions ou documents men-
tionnés à l’alinéa précé-
dent. »


